
Annexe à la circulaire PPB 2004/1 aux établissements de crédit  
et aux sociétés de bourse de droit belge, 

et aux succursales en Belgique 
d’établissements de crédit étrangers  

et d’entreprises d’investissement étrangères, 
concernant les services fournis à la clientèle  
en matière de Déclaration Libératoire Unique 

Informations relatives à l’exercice de services afférents à 
la déclaration libératoire unique 

Les informations utiles relatives à l’exercice de services afférents à la déclaration libératoire 
unique par les établissements de crédit et les sociétés de bourse sont les suivantes. 

1. Organisation administrative spécifique DLU 

a. Organisation générale de l’établissement pour l’exercice de l’activité de services 
afférents à la DLU : 

o Rôles du réseau commercial en matière de DLU ; 

o Rôles et organisation des « centres de compétences spécifiques » ; 

b. Processus administratif et de contrôle interne spécifiquement relatif à : 

o La réception des avoirs du déclarant sur un compte ouvert à son nom et, le 
cas échéant, la mise en dépôt des titres au porteur ; 

o La réception des déclarations libératoires uniques et des documents annexes 
(preuves du dépôt sur un compte à l’étranger avant le 1er juin 2003 ou de la 
possession des titres au porteur avant la même date ; méthode de valorisation 
des actions ou parts de sociétés non cotées et comptes annuels sur la base 
desquels le calcul a été effectué) ; 

o La numérotation et la conservation des déclarations ; 

o Le contrôle et la perception de la cotisation unique libératoire ; 

o Le blocage de valeurs en garantie du paiement éventuel de la cotisation 
complémentaire visée à l’article 10 de la loi du 31 décembre 2003, en ce 
compris la signature d’un contrat particulier conformément à l’article 3, 
alinéa 2 de l’arrêté royal du 9 janvier 2004 ; 

o L’établissement et la remise au déclarant de l’attestation ; 

o Le versement au Trésor des cotisations libératoires uniques perçues ; 

o L’établissement du relevé récapitulatif (anonyme) destiné au Trésor ; 
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o L’établissement et la transmission à la CTIF de la liste nominative des 
attestations délivrées aux déclarants ; 

o La vérification des preuves du respect des conditions d’investissement ou de 
dépôt des titres au porteur, au terme des trois ans requis, et la libération des 
montants bloqués conformément aux dispositions de l’article 3 de l’arrêté 
royal du 9 janvier 2004. 

2. Intervention du Compliance Officer 

a. Intervention du Compliance Officer (1) pour la validation des procédures en matière 
de DLU ; 

b. Intervention du Compliance Officer (2) pour l’acceptation des clients ou opérations 
présentant des niveaux particuliers de risque : 

o critères de distinction des clients et opérations présentant des risques 
normaux et particuliers de risque ; 

o procédure d’application de ces critères ; 

o procédures spécifiques d’acceptation des clients et opérations présentant des 
risques particuliers de risque. 

3. Prévention en matière fiscale 

a. Modalités et résultats du réexamen de la politique de prévention en matière 
fiscale ; 

b. Mise en œuvre immédiate dans le cadre de l’activité de services afférents à la 
DLU des modifications éventuelles apportées en matière de conseils fiscaux ; 

c. Confirmation de la non utilisation abusive des comptes internes pour éviter 
l’identification des clients ; 

d. Sensibilisation spécifique du personnel impliqué dans l’exercice de l’activité de 
services afférents à la DLU ; 

4. Prévention du blanchiment 

a. Confirmation de l’application, dans le cadre de l’activité de services afférents à la 
DLU, des procédures générales de prévention contre le blanchiment des capitaux, 
incluant également la vérification des listes d’embargo international, permettant à 
l’établissement de s’assurer du respect des obligations légales en matière, 
notamment : 

o D’identification des clients ; 

o De contrôle interne de 1ère ligne des opérations en vue de détecter celles qui 
pourraient être liées au blanchiment de capitaux ; 

                                                 
1  Dans les succursales UE : du responsable de la prévention du blanchiment. 
2  Dans les succursales UE : du responsable de la prévention du blanchiment. 
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o De rôles du responsable de la prévention du blanchiment des capitaux ; 

o De communication à la CTIF des opérations qu’on sait ou soupçonne liées au 
blanchiment de capitaux ; 

b. Définition éventuelle de règles spécifiquement applicables à l’activité de services 
afférents à la DLU ; 

c. Mesures de sensibilisation spécifique du personnel. 

d. Définition et mise en œuvre d’une procédure de contrôle centralisé de 2ème ligne, 
sous la responsabilité du Compliance Officer ou du responsable de la prévention 
du blanchiment 

5. Intervention de l’audit interne 

a. Dans l’hypothèse d’un « audit interne externe », a-t-il été dûment informé de la 
nouvelle activité exercée ?  

b. Quels contrôles l’audit interne a-t-il déjà accomplis en matière de services 
afférents à la DLU ? 

c. Comment l’exercice de l’activité de services afférents à la DLU a-t-il été intégré 
dans le plan d’audit pour 2004 ? (missions prévues) 


